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1.
Rapporteur: Salvatore CICU (EPP/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0341/2016 / P8_TA-PROV(2016)0464

3.
Date d'adoption de la résolution: 1er décembre 2016

4.
Objet: Fonds de solidarité de l'Union européenne: évaluation

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Cette résolution analyse le fonctionnement du Fonds de solidarité de l’UE (FSUE) sur 14 années d’existence et compare la période avant la révision de sa base juridique (de 2002 à la mi-2014) avec la période (encore relativement courte) courant à partir de sa révision en 2014. Elle salue dans l’ensemble le bon fonctionnement du FSUE et prend acte, en particulier, des améliorations introduites par la révision. Elle fait un certain nombre de suggestions (dont beaucoup sont aussi adressées aux États membres) en vue d’améliorer encore le FSUE, ainsi que des propositions relatives à certains points à prendre en considération lors de la future révision du FSUE, dont un abaissement supplémentaire du seuil applicable aux catastrophes régionales, en utilisant d’autres indicateurs que ceux liés au PIB/RNB pour déterminer l'admissibilité au bénéfice d’une aide au titre du Fonds.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En ce qui concerne l’appel lancé en vue de renforcer la transparence et de garantir une information accessible au public tout au long du processus de mobilisation de l’assistance, depuis le dépôt d’une demande jusqu’à la clôture du projet (paragraphe 14), la Commission aimerait souligner le fait qu’elle a communiqué par le passé et qu’elle continuera de communiquer à l’avenir toutes les informations pertinentes sur les demandes d'assistance au titre du FSUE, leur évaluation, leur mise en œuvre et leur clôture. Elles sont fournies systématiquement, de manière succincte, dans sa proposition de mobilisation du Fonds ainsi que dans ses rapports annuels. Les critères d’acceptation ou de rejet des demandes sont parfaitement transparents et appliqués de manière équitable. Des détails supplémentaires sur des interventions particulières sont fournis sur demande au niveau de chaque projet.

En ce qui concerne la possibilité de relever le seuil des paiements anticipés et de raccourcir les délais de traitement des demandes (paragraphe 17), la Commission aimerait souligner le fait que le montant du paiement anticipé est fixé dans le règlement n° 2012/2002 instituant le FSUE à 10 % de la contribution définitive envisagée du FSUE et limité à un maximum de 30 millions d’EUR. Le relèvement de ces plafonds pourrait être examiné avec les colégislateurs à l’occasion d’une révision future de l’acte de base. Cela nécessiterait aussi toutefois de mobiliser un montant plus élevé dans chaque budget annuel de l’UE (50 millions d’EUR actuellement) aux fins du versement de ces paiements anticipés. Pour garantir que l’évaluation des demandes donne des résultats fiables et pour protéger les intérêts financiers de l’Union, un délai minimum est nécessaire pour évaluer les demandes (en particulier dans la perspective de l’extension de 10 à 12 semaines du délai pour présenter une demande pour les pays concernés). L’expérience acquise depuis la révision du FSUE en 2014 montre que la période actuelle d’évaluation de six semaines pose déjà des problèmes, en particulier si l’on tient compte de la complexité de certains cas et des montants potentiellement énormes en jeu (les récents séismes en Italie, par exemple, sont survenus sur une période de cinq mois comprise entre août 2016 et janvier 2017, créant des dommages estimés à plus de 23 milliards d’EUR). De plus, les États membres présentent parfois, et pour des raisons diverses, des demandes révisées/réactualisées, et ce des mois après le délai initialement prévu pour le dépôt des demandes, longtemps après la situation d’urgence immédiate (ce fut le cas des inondations de décembre 2015 au Royaume-Uni, pour lesquelles la demande définitive n’a été reçue qu’en septembre 2016).

En ce qui concerne l’abaissement général du seuil d’éligibilité applicable aux catastrophes régionales de 1,5 % à 1 % du PIB régional (paragraphe 17), la Commission aimerait souligner le fait que cela nécessite aussi une modification du règlement et donc de l’approbation des deux colégislateurs. Cet abaissement devrait avoir pour effet d’accroître sensiblement le nombre de catastrophes admissibles au titre du FSUE et il y aurait lieu d’envisager les conséquences budgétaires que signifierait le maintien de l’intensité actuelle de l’aide au titre du FSUE.

En ce qui concerne les indicateurs supplémentaires (paragraphe 18), la Commission aimerait rappeler que l’admissibilité à l’aide au titre du FSUE est actuellement subordonnée aux dommages directs dont le montant dépasse un seuil spécifique par pays lié au revenu national brut (RNB) ou un seuil spécifique par région lié au produit intérieur brut (PIB). Le RNB et le PIB ont été choisis, car ce sont de bons indicateurs, faciles à utiliser, pour déterminer si un pays ou une région est capable ou non de faire face à une catastrophe avec ses seuls moyens. Des données EUROSTAT comparables et fiables sont déjà disponibles pour tous les pays et toutes les régions, ce qui contribue à garantir un traitement équitable. Quant à la possibilité d’introduire dans le règlement d’autres critères ou indicateurs pertinents ou supplémentaires, comme il est demandé dans la résolution, afin de mieux rendre compte encore de la situation dans un pays frappé par une catastrophe, tout en restant relativement simples d’utilisation, elle pourrait être examinée dans le cadre d’une future révision du règlement.

En ce qui concerne la lenteur constatée, parfois, dans les procédures d’évaluation de la mise en œuvre et la longueur du délai nécessaire pour les rapports de clôture dans le cadre de l’ancien règlement (paragraphe 20), la Commission aimerait souligner le fait que les procédures ont été rationalisées et que les orientations supplémentaires attendues pour faciliter encore la clôture des interventions sont en cours de préparation. Elle considère toutefois qu’en cas de doute, la protection des intérêts financiers de l’Union devrait toujours prévaloir sur toute précipitation en matière de clôture.

Enfin, en ce qui concerne l’appel lancé par le Parlement d’évaluer le fonctionnement du FSUE avant la fin de l’actuelle période de programmation financière pluriannuelle (paragraphe 22), la Commission peut annoncer que les préparatifs d’une évaluation externe approfondie du Fonds ont déjà commencé en 2016. Les résultats de cette évaluation devraient être disponibles en 2018.
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